Séance du 28 décembre 2018
Etaient présents :
Bruno Ferrier Président ;
Julien Breuer Bourgmestre ;
Marie-Céline Chenoy, Sophie Dehaut, Patrick Bouché, Viviane Mortier, Echevins ;
Albert Fabry, Catherine Berael,Christel Paesmans, Nicolas Esgain, Christiane Paulus, Stéphane Lagneau, Marcel Ghigny, Marie paris, Jonathan Dolphens, Jean-François Jacques,Michaël Lenchant, Simon Chavée, Eric Meirlaen, Conseillers.
Bernard Ghekière, Président du CPAS (voix consultative);
Anna-Maria Livolsi, Directrice générale.

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h00.

SEANCE PUBLIQUE

	OBJET N°1 : Approbation du PV de la séance précédente du 3 décembre 2018


Vu le CDLD;

Vu ROI du Conseil communal de Mont-Saint-Guibert adopté en séance du 20 février 2014 et en particulier l'article 46 stipulant qu'il n'est pas donné lecture, à l'ouverture des réunions du Conseil communal, du procès-verbal de la réunion précédente ;

Le Président demande si les conseillers communaux ont des remarques ;

Les conseillers communaux n'ont aucune remarque :

Le Président demande de passer au vote du procès-verbal ;

Le Conseil communal à l'unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du 3 décembre 2018.
	OBJET N°2 : Commission Consultative Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) - renouvellement par le Conseil Communal


 Vu le décret du Gouvernement Wallon du 18 juillet 2002, modifié par le décret du 15 février 2007 ;

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) ;

Attendu que le renouvellement de la CCATM s’inscrit dans le contexte d’une participation du citoyen aux projets touchant à son cadre de vie afin de renforcer l’autonomie communale en la matière ;

Considérant que le nouveau Conseil Communal à été installé le 03 décembre 2018 pour donner suite aux élections du 14 octobre 2018 ;

Vu l’article D.I.8 du CoDT par lequel le Conseil Communal doit dans les trois mois de sa propre installation décider de renouveler la CCATM et d’adopter le règlement d’ordre intérieur ;

Vu l’article R.I.10-2 du CoDT qui précise les modalités d’appel aux candidatures et par lequel le Collège Communal procède à un appel public aux candidats dans le mois de la décision du Conseil Communal d’établir ou de renouveler la Commission communale ;

Vu l’article L 1120-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Le Conseil communal Décide à l’unanimité :
Article 1er de renouveler la Commission Consultative d’Aménagement du Territoire et de la Mobilité ;

Article 2 de charger le Collège Communal de lancer un appel public aux candidats conformément à l’article art. R.I.10-2 du CoDT ;

Article 3 d’adresser la présente délibération au :

Service Public de Wallonie – Direction de l’Aménagement du Territoire du Logement et du Patrimoine , Direction de l’Aménagement Local,  rue des Brigades d’Irlande 1 à 5100 Jambes ;

	OBJET N°3 : RCA guibertine - Désignation des commissaires - Arrêté de la Ministre de tutelle Valérie DE BUE du 13 novembre 2018


Vu la délibération du Conseil communal du 16 novembre 2017, marquant son accord sur la création d'une "Régie communale autonome guibertine" et approuvée par les autorités de tutelle le 14 décembre 2017;

Vu l'article L1231-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Attendu que le Conseil d'administration est composé de la moitié au plus du nombre de conseillers communaux, soit maximum 8, dans le cas de la Commune de Mont-Saint-Guibert;

Attendu que la majorité du Conseil d'administration doit être composée de membres du Conseil communal;

Attendu que les statuts approuvés par le Conseil communal en séance du 16 novembre 2017 et par les autorités de tutelle le 14 décembre 2017;

Vu les décrets du 29 mars 2018 modifiant le CDLD ainsi que la loi organique de CPAS du 8 juillet 1976;

Vu la circulaire du 18 avril 2018 de la Ministre de Tutelle, Mme De Bue : circulaire de mise en application desdits décrets du 29 mars 2018;

Vu la nécessité de modifier les statuts de la RCA guibertine pour qu'ils soient parfaitement en adéquation avec les modifications du CDLD introduites par les décrets du 29 mars 2018;

Vu la décision du Conseil communal du 25 juin 2018 modifiant en conséquence les statuts de la RCA guibertine;

Considérant que les nouveaux statuts de la RCA ont été transmis à l'autorité de tutelle le 31 juillet 2018;

Attendu que nous n'avons pas reçu de demande de prorogation de la part de la tutelle;

Attendu que nous n'avons toujours pas reçu de nouvelles des autorités de tutelle à ce jour;

Considérant la décision du Conseil communal du 20 septembre 2018 de désigner au Conseil d'administration de la RCA guibertine : 

· Julien Breuer

· Marie-Céline Chenoy

· Philippe Evrard

· Christiane Paulus

· Albert Fabry

· Dominique Loosen

Considérant qu'il faille désormais désigner le Collège des commissaires, organe de contrôle, tel que le prévoit les statuts approuvés de la RCA guibertine articles 6-7-8 et 58 ;

Considérant que ces commissaires doivent être désignés en dehors du Conseil d'Administration de la RCA;

Considérant ue deux commissaires doivent être partie du Conseil communal et un commissaire doit être membre de l'institut des réviseurs d'entreprises (il est obligatoirement choisi en dehors du Conseil communal);

Considérant les candidatures de 

-Sophie Dehaut

-Eric Meirlaen

Vu la délibération du Conseil communal du 20 septembre 2018 approuvant à l'unanimité la désignation des 2 commissaires de la RCA guibertine ;

Vu l'arrêté du 13 novembre 2018 de la Ministre de tutelle, Valérie de Bue, approuvant la désignation des 2 commissaires de la RCA guibertine, ci-annexé et faisant pleinement partie de la présente délibération;

Le Conseil communal PREND connaissance de l'arrêté du 13 novembre 2018 de la Ministre de tutelle, Valérie de Bue, approuvant la désignation des 2 commissairesde la RCA guibertine. 
La présente décision sera soumises aux formalités de publicité et d'inscription à la marge dans les registres.

La présente décision sera transmise au Directeur Financier.

Un recours en annulation est ouvert contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée au Conseil d'Etat (rue de la science, 33, 1040 Bruxelles), par lettre recommandée, à la poste, dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite de la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat.

	OBJET N°4 : RCA Guibertine - Désignation des 6 administrateurs - Arrêté d'approbation de la Ministre de tutelle Valérie DE BUE du 13 novembre 2018 


Vu la délibération du Conseil communal du 16 novembre 2017, marquant son accord sur la création d'une "Régie communale autonome guibertine" et approuvant ses statuts;

Vu l'article L1231-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Attendu que le Conseil d'administration est composé de la moitié au plus du nombre de conseillers communaux, soit maximum 8, dans le cas de la Commune de Mont-Saint-Guibert;

Attendu que la majorité du Conseil d'administration doit être composée de membres du Conseil communal;

Attendu que la les statuts approuvés par le Conseil communal en séance du 16 novembre 2017 prévoient à l'article 22 alinéa 2, la désignation de six représentants du Conseil communal en qualité d'administrateurs;

Vu la répartition des sièges sur base des articles 167 et 168 du Code électoral :

Attendu que les administrateurs représentant la Commune doivent être de sexe différent;Considérant que le calcul issu de la répartition sur base des articles 167 et 168 du Code électoral accorde 3 sièges à la liste "Notre Village", 2 sièges à la liste "Ecolo" et 1 siège à la liste "UC" (Union communale);  
Considérant que le groupe "Notre village" propose la désignation de Monsieur Albert Fabry, de Monsieur Dominique Loosen et de Madame  Marie-Céline Chenoy ;

Considérant que le groupe "Ecolo" propose la désignation de Madame Christiane Paulus et de Monsieur Philippe Evrard ;

Considérant que le groupe "UC" (Union communale) propose la désignation de Monsieur Julien Breuer  ;

Vu les décrets du 29 mars 2018 modifiant le CDLD ainsi que la loi organique de CPAS du 8 juillet 1976;

Vu la circulaire du 18 avril 2018 de la Ministre de Tutelle, Mme De Bue : circulaire de mise en application desdits décrets du 29 mars 2018;

Vu la nécessité de modifier les statuts de la RCA guibertine pour qu'ils soient parfaitement en adéquation avec les modifications du CDLD introduites par les décrets du 29 mars 2018;

Vu la décision du Conseil communal du 25 juin 2018 modifiant en conséquence les statuts de la RCA guibertine;

Considérant que les nouveaux statuts de la RCA ont été transmis à l'autorité de tutelle le 31 juillet 2018;

Attendu que nous n'avons pas reçu de demande de prorogation de la part de la tutelle;

Attendu que nous n'avons toujours pas reçu de nouvelles des autorités de tutelle à ce jour;

Vu la nécessité de redésigner formellement les administrateurs de la RCA Guibertine;

Vu la délibération du Conseil communal du 20 septembre 2018 approuvant à l'unanimité la désignation des 6 administrateurs de la RCA guibertine ;

Vu l'arrêté du 13 novembre 2018 de la Ministre de tutelle, Valérie de Bue, approuvant la désignation des 6 administrateurs de la RCA guibertine, ci-annexé et faisant pleinement partie de la présente délibération;

Le Conseil communal PREND connaissance de l'arrêté du 13 novembre 2018 de la Ministre de tutelle, Valérie de Bue, approuvant la désignation des 6 administrateurs de la RCA guibertine. 
La présente décision sera soumises aux formalités de publicité et d'inscription à la marge dans les registres.

La présente décision sera transmise au Directeur Financier.

Un recours en annulation est ouvert contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée au Conseil d'Etat (rue de la science, 33, 1040 Bruxelles), par lettre recommandée, à la poste, dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite de la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat.

	OBJET N°5 : Règlement taxe sur la délivrance des certificats d'urbanisme, permis d'urbanisme, permis d'urbanisation, permis d'environnement et permis uniques - Arrêté d'approbation de la Ministre de tutelle Valérie DE BUE du 7 novembre 2018


Revu sa délibération du 22 février 2018 instaurant un règlement-taxe sur la délivrance de permis d'urbanisme, d'environnement et permis uniques pour l’exercice 2018 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L. 1122-30 et L. 3131-1, §1, 3° ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes et redevances communales ;

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone pour l’année 2019 ;

Considérant qu’il est équitable et de bonne gestion communale de ne pas faire supporter à l’ensemble des citoyens le coût des procédures d’examen des dossiers, mais de solliciter l’intervention du demandeur, directement bénéficiaire ;

Sur l’objet de la taxe :

Considérant que cette taxe est destinée à couvrir les frais administratifs liés au traitement d’un dossier, quelle que soit la décision finale de l’autorité compétente ; Qu’elle est donc due en début de procédure ;

Considérant que ces frais administratifs sont, à titre exemplatif, des frais d’envois postaux recommandés, d’affichages, des frais de publications, … ;

Vu l’article D.IV.4 du CoDT

Sont soumis à permis d’urbanisme préalable écrit et exprès, de l’autorité compétente, les actes et travaux suivants :

· 1° construire, ou utiliser un terrain pour le placement d’une ou plusieurs installations fixes; par « construire ou placer des installations fixes », on entend le fait d’ériger un bâtiment ou un ouvrage, ou de placer une installation, même en matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l’appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu’il peut être démonté ou déplacé;

· 2° placer une ou plusieurs enseignes, ou un ou plusieurs dispositifs de publicité;

· 3° démolir une construction;

· 4° reconstruire;

· 5° transformer une construction existante; par « transformer », on entend les travaux d’aménagement intérieur ou extérieur d’un bâtiment ou d’un ouvrage, en ce compris les travaux de conservation et d’entretien, qui portent atteintes à ses structures portantes ou qui impliquent une modification de son volume construit ou de son aspect architectural;

· 6° créer un nouveau logement dans une construction existante;

· 7° modifier la destination de tout ou partie d’un bien, en ce compris par la création dans une construction existante d’un hébergement touristique ou d’une chambre occupée à titre de kot, pour autant que cette modification figure sur une liste arrêtée par le Gouvernement en tenant compte des critères suivants :

· a) l’impact sur l’espace environnant;

· b) la fonction principale du bâtiment;

· 8° modifier dans un bâtiment dont la destination autorisée par permis d’urbanisme est commerciale, la répartition des surfaces de vente et des activités commerciales autorisées; le Gouvernement peut arrêter la liste de ces modifications;

· 9° modifier sensiblement le relief du sol; le Gouvernement peut définir la notion de modification sensible du relief du sol;

· 10° boiser ou déboiser; toutefois, la sylviculture dans la zone forestière n’est pas soumise à permis;

· 11° abattre :

· a) des arbres isolés à haute tige, plantés dans les zones d’espaces verts prévues par le plan de secteur ou un schéma d’orientation local en vigueur;

· b) des haies ou des allées dont le Gouvernement arrête les caractéristiques en fonction de leur longueur, de leur visibilité depuis l’espace public ou de leurs essences;

· 12° abattre, porter préjudice au système racinaire ou modifier l’aspect d’un arbre ou arbuste remarquable ou d’une haie remarquable, lorsqu’ils figurent sur une liste arrêtée par le Gouvernement; le Gouvernement peut établir une liste des travaux qui portent préjudice au système racinaire ou qui modifient l’aspect des arbres, arbustes et haies remarquables;

· 13° défricher ou modifier la végétation de toute zone dont le Gouvernement juge la protection nécessaire, à l’exception de la mise en œuvre du plan particulier de gestion d’une réserve naturelle domaniale, visé à l’article 14 de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, du plan de gestion d’une réserve naturelle agréée, visé à l’article 19 de la même loi, ou du plan de gestion active d’un site Natura 2000 visé à l’article 27 de la même loi;

· 14° cultiver des sapins de Noël dans certaines zones et selon les modalités déterminées par le Gouvernement;

· 15° utiliser habituellement un terrain pour :

· a) le dépôt d’un ou plusieurs véhicules usagés, de mitrailles, de matériaux ou de déchets;

· b) le placement d’une ou plusieurs installations mobiles, telles que roulottes, caravanes, véhicules désaffectés et tentes, à l’exception des installations mobiles autorisées par une autorisation visée par le Code wallon du tourisme, le décret du 4 mars 1991 relatif aux conditions d’exploitation des terrains de caravanage ou le décret de la Communauté germanophone du mai 1994;

· 16° pour la région de langue française, entreprendre ou laisser entreprendre des travaux de restauration au sens de l’article 187, 11°, du Code wallon du Patrimoine relatifs à un bien immobilier inscrit sur la liste de sauvegarde, classé ou soumis provisoirement aux effets du classement en application des dispositions du même Code.

Par créer un nouveau logement dans une construction existante au sens du 6°, il faut entendre créer, avec ou sans actes et travaux, un nouvel ensemble composé d’une ou de plusieurs pièces, répondant au minimum aux fonctions de base de l’habitat à savoir cuisine, salle de bain ou salle d’eau, wc, chambre, occupé à titre de résidence habituelle ou de kot et réservé en tout ou en partie à l’usage privatif et exclusif d’une ou de plusieurs personnes qui vivent ensemble, qu’elles soient unies ou non par un lien familial.

La création d’une seule chambre occupée à titre de kot au sens du 7° chez l’habitant n’est pas soumise à permis.

Pour autant qu’ils n’en soient pas exonérés, peuvent être soumis à permis par délibération du conseil communal, dès lors qu’il en justifie la nécessité par référence au contenu de son guide communal d’urbanisme, les actes et travaux non visés à l’alinéa 1er.

Vu les articles D.IV15, D.V.48 et R.IV.1-1

Soit lorsque les actes et travaux à réaliser sont visés à l’article D.IV.4, alinéa 1er, 7° du CoDT ou sur la modification de la répartition des surfaces de vente et des activités commerciales au sens de l’article D.IV.4, alinéa 1er, 8° du CoDT, demande de permis d’urbanisme portant exclusivement sur la modification de la destination de tout ou partie d’un bien, annexe 5.

Soit lorsque les actes et travaux à réaliser vise une demande de permis portant sur la modification sensible du relief du sol au sens de l’article D.IV.4, 9°, du CoDT ou sur l’utilisation d’un terrain pour le dépôt d’un ou plusieurs véhicules usagés, de mitrailles, de matériaux ou de déchets ou pour le placement d’une ou plusieurs installations mobiles au sens de l’article D.IV.4, 15° du CoDT ou sur des actes et travaux d’aménagement au sol aux abords d’une construction autorisée, annexe 6.

Soit lorsque les actes et travaux à réaliser visent une demande de permis portant sur des actes de boisement, de déboisement, d’abattage d’arbres isolés à haute tige, de haies ou d’allées, de culture de sapins de Noël, des actes d'abattage, qui portent préjudice au système racinaire ou de modification de l'aspect d'un ou plusieurs arbres, arbustes ou haies remarquables, des actes de défrichement, de modification de la végétation d’une zone dont le Gouvernement juge la protection nécessaire, annexe 7.

Soit lorsque les actes et travaux à réaliser visent une demande de permis d’urbanisme portant sur des travaux techniques, annexe 8.

Soit lorsque les actes et travaux à réaliser visent une demande de permis d’urbanisme dispensée du concours d’un architecte autre que les demandes visées aux annexes 5 à 8, annexe 9.

Vu la demande d'avis à la Directrice financière via le logiciel IMIO en date du 21 août 2018 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD ;

Vu l'absence d'avis rendu par la Directrice financière;

Vu la délibération du Conseil communal du 20 septembre 2018 approuvant à l'unanimité le règlement taxe sur la délivrance par la commune, des certificats d'urbanisme, permis d'urbanisme, permis d'urbanisation, permis d'environnement et permis uniques pour les exercices 2019 à 2025 ;

Vu l'arrêté du 7 novembre 2018 de la Ministre de tutelle, Valérie de Bue, approuvant le règlement taxe sur la délivrance par la commune, des certificats d'urbanisme, permis d'urbanisme, permis d'urbanisation, permis d'environnement et permis uniques pour les exercices 2019 à 2025, ci-annexé et faisant pleinement partie de la présente délibération;

Le Conseil communal PREND connaissance de l'arrêté du 7 novembre 2018 de la Ministre de tutelle, Valérie de Bue, approuvant le règlement taxe sur la délivrance par la commune, des certificats d'urbanisme, permis d'urbanisme, permis d'urbanisation, permis d'environnement et permis uniques pour les exercices 2019 à 2025.
La présente décision sera soumises aux formalités de publicité et d'inscription à la marge dans les registres.

La présente décision sera transmises au Directeur financier.

Un recours en annulation est ouvert contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée au Conseil d'Etat (rue de la science, 33, 1040 Bruxelles), par lettre recommandée, à la poste, dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite de la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat.

	OBJET N°6 : Divers règlements taxe et redevance - Arrêté d'approbation de la Ministre de tutelle Valérie DE BUE du 7 novembre 2018


Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont les articles  L. 1122-30 et L. 3131-1, §1, 3° ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes et redevances communales ;

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Vu les montants définis par la circulaire budgétaire du 5 juillet 2018 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone pour l’année 2019 ;

Vu les demande d'avis à la Directrice financière via le logiciel IMIO en date du 21 août 2018 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD ;

Vu l'absence d'avis rendu par la Directrice financière ;

Vu les délibération du Conseil communal du 20 septembre 2018 approuvant à l'unanimité les règlements suivant pour les exercices 2019 à 2025 : 

· Taxe sur les secondes résidences ;

· Taxe sur les véhicules isolés abandonnés ;

· Taxe sur la construction et l'aménagement de bâtiments ;

· Taxe sur le force motrice ;

· Taxe sur la mise en décharge de déchets industriels banals ;

· Taxe sur la distribution gratuite, à domicile, d'écrits publicitaires ;

· Taxe sur l'exploitation de carrière de sable ;

· Taxe sur la délivrance de sacs amiante-ciment ;

· Redevance établissant les tarifs des concessions ;

· Redevance pour l'enlèvement et la conservation des véhicules saisis ou déplacés ;

· Redevance pour certaines prestations communales ;

Vu l'arrêté du 7 novembre 2018 de la Ministre de tutelle, Valérie de Bue, approuvant les règlement taxes et redevance repris ci-dessus pour les exercices 2019 à 2025, ci-annexé et faisant pleinement partie de la présente délibération;

Le Conseil communal PREND connaissance de l'arrêté du 7 novembre 2018 de la Ministre de tutelle, Valérie de Bue, approuvant les règlement taxes et redevance repris ci-dessus pour les exercices 2019 à 2025.
La présente décision sera soumises aux formalités de publicité et d'inscription à la marge dans les registres.

La présente décision sera transmises au Directeur financier.

Un recours en annulation est ouvert contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée au Conseil d'Etat (rue de la science, 33, 1040 Bruxelles), par lettre recommandée, à la poste, dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite de la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat.

	OBJET N°7 : RCA guibertine - Désignation de six représentants communaux au Conseil d'administration.


Vu la délibération du Conseil communal du 16 novembre 2017, marquant son accord sur la création d'une "Régie communale autonome guibertine" et approuvant ses statuts;

Vu l'article L1231-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Attendu que le Conseil d'administration est composé de la moitié au plus du nombre de conseillers communaux, soit maximum 8, dans le cas de la Commune de Mont-Saint-Guibert;

Attendu que la majorité du Conseil d'administration doit être composée de membres du Conseil communal;

Attendu que la les statuts approuvés par le Conseil communal en séance du 16 novembre 2017 prévoient à l'article 22 alinéa 2, la désignation de six représentants du Conseil communal en qualité d'administrateurs;

Vu la répartition des sièges sur base des articles 167 et 168 du Code électoral :

Attendu que les administrateurs représentant la Commune doivent être de sexe différent;Considérant que le calcul issu de la répartition sur base des articles 167 et 168 du Code électoral accorde 3 sièges à la liste "Notre Village", 2 sièges à la liste "Ecolo" et 1 siège à la liste "UC" (Union communale);  
Considérant que le groupe "Notre village" propose la désignation de Monsieur Albert Fabry, de Monsieur Dominique Loosen et de Madame Marie-Céline Chenoy ;

Considérant que le groupe "Ecolo" propose la désignation de Madame Christiane Paulus et de Monsieur Philippe Evrard ;

Considérant que le groupe "UC" (Union communale) propose la désignation de Monsieur Julien Breuer  ;

En conséquence;

Vu la Décision du Conseil communal du 16 novembre 2018 :

Article 1er : Sont désignés comme suit en qualité d'administrateurs de la "Régie communale autonome guibertine" :

· Pour le groupe "Notre Village" 
    Monsieur Albert Fabry, Monsieur Dominique Loosen et Madame Marie-Céline Chenoy

· Pour le groupe "Ecolo"
    Madame Christiane Paulus et Monsieur Philippe Evrard

     Pour le groupe "U.C" (Union communale)
    Monsieur Julien Breuer

Article 2 : La présente délibération sera transmise à Madame la Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives, pour approbation

 

Vu les décrets du 29 mars 2018 modifiant le CDLD ainsi que la loi organique de CPAS du 8 juillet 1976;

Vu la circulaire du 18 avril 2018 de la Ministre de Tutelle, Mme De Bue : circulaire de mise en application desdits décrets du 29 mars 2018;

Vu la nécessité de modifier les statuts de la RCA guibertine pour qu'ils soient parfaitement en adéquation avec les modifications du CDLD introduites par les décrets du 29 mars 2018;

Vu la décision du Conseil communal du 25 juin 2018 modifiant en conséquence les statuts de la RCA guibertine;

Considérant que les nouveaux statuts de la RCA ont été transmis à l'autorité de tutelle le 31 juillet 2018;

Attendu que nous n'avons pas reçu de demande de prorogation de la part de la tutelle;

Attendu que nous n'avons toujours pas reçu de nouvelles des autorités de tutelle à ce jour;

Vu la nécessité de redésigner formellement les administrateurs de la RCA Guibertine;

Vu la délibération du Conseil communal du 20 septembre 2018:
Art. 1 : de désigner en qualité d'administrateurs de la "Régie communale autonome guibertine" :

· Pour le groupe "Notre Village" 
    Monsieur Albert Fabry, Monsieur Dominique Loosen et Madame Marie-Céline Chenoy

· Pour le groupe "Ecolo"
    Madame Christiane Paulus et Monsieur Philippe Evrard

     Pour le groupe "U.C" (Union communale)
    Monsieur Julien Breuer

Art. 2 : La présente délibération sera transmise à Madame la Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives, pour approbation

Vu le renouvellement des instances communales le 3 décembre prochain;

Attendu qu'il y a lieu de redésigner les administrateurs de la RCA qui doivent être issus du Conseil communal;

Attendu la répartition comme suit du nouveau Conseil communal :

MSG cohésion : 11 conseillers

Ecolo: 4 conseillers

Tous ensemble : 1 conseiller

MSG: 2 conseillers

La liste citoyenne : 1 conseiller

Attendu que la répartition suivant la clé de d'hondt donne la répartition suivante :

	nombre de sièges
	11
	4
	1
	1
	2

	Diviseur
	MSG Cohésion
	Ecolo
	TS
	LLC
	MSG

	1
	11
	4
	1
	1
	2

	2
	5,50
	0,73
	1,38
	0,73
	2,75

	3
	3,67
	1,09
	0,92
	1,09
	1,83

	4
	2,75
	1,45
	0,69
	1,45
	1,38

	5
	2,20
	1,82
	0,55
	1,82
	1,10

	 
	5 sièges
	1 siège
	 
	 
	 


Attendu que MSG Cohésion propose les candidatures de MM. Marie-Céline Chenoy, Julien Breuer, Albert Fabry, Stéphane Lagneau, Bruno Ferrier;

Attendu que Ecolo propose la candidature de Mme Christiane Paulus;

Après en avoir délibéré,

Le Conseil communal DECIDE à l'unanimité 
Art. 1 : de désigner en qualité d'administrateurs de la "Régie communale autonome guibertine" :

par "oui" "non" et Abstention

· Pour MSG Cohésion 
 - Marie-Céline Chenoy

- Julien Breuer

- Albert Fabry

- Stéphane Lagneau

- Bruno Ferrier

· Pour "Ecolo"
   - Christiane Paulus  

Art. 2 : La présente délibération sera transmise à Madame la Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives, pour approbation

	OBJET N°8 : ASBL Guibert sports finances : désignation des représentants du Conseil communal au sein de l'AG


Vu le CDLD;

Vu les statuts de l’a.s.b.l. « Guibert sports finances » ;

Vu le renouvellement des instances le 3 décembre dernier suite aux élections communales du 14 octobre 2018;

Considérant qu’il convient de procéder à la désignation de quatre représentants communaux auprès de l’a.s.b.l. « Guibert sports finances » ;

Considérant que l’article 5 des statuts de l’asbl « Guibert sports finances » stipule que « Tout membre effectif de la catégorie 1 peut désigner 4 personnes selon le principe de la clé d’Hondt » ;

Considérant que l’application de cette « clé de répartition » sur base des résultats électoraux du 14 octobre 2018 donne la répartition suivante :

	nombre de sièges
	11
	4
	1
	1
	2

	Diviseur
	MSG Cohésion
	Ecolo
	TS
	LLC
	MSG

	1
	11
	4
	1
	1
	2

	2
	5,50
	0,73
	1,38
	0,73
	2,75

	3
	3,67
	1,09
	0,92
	1,09
	1,83

	4
	2,75
	1,45
	0,69
	1,45
	1,38

	5
	2,20
	1,82
	0,55
	1,82
	1,10

	 
	3 sièges
	1 siège
	 
	 
	 


  

Attendu que MSG Cohésion propose la candidature de MM. Julien Breuer, Marie-Céline et Albert Fabry

Attendu que Ecolo propose la candidature de M. Marcel Ghigny

Le Conseil communal DECIDE à l'unanimité
article 1 : de  désigner en qualité de représentants du Conseil communal auprès de l’Asbl « Guibert sports finances».

- pour MSG Cohésion : MM Julien Breuer Marie-Céline et Albert Fabry

- pour Ecolo: M. Marcel Ghigny

 article 2:  d'informer l'asbl Guibert sports finances de la présente décision.

	OBJET N°9 : ASBL Guibert sports : désignation des représentants du Conseil communal au sein de l'AG


Vu le CDLD;

Vu les statuts de l’ASBL Guibert sports modifiés par décision de l’Assemblée générale du 29 juin 2013, publiés aux annexes du Moniteur belge le 25 juillet 2013 ;Considérant que l’article 5 des statuts a été modifié en ce sens quatre représentants à l’assemblée générale sont désignés par le Conseil communal, proportionnellement à sa composition ;

vu le renouvellement intégral des instances le 3 décembre dernier suite aux élections communales du 14 octobre 2018;

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer la clé de répartition d’Hondt pour ces désignations ;

	nombre de sièges
	11
	4
	1
	1
	2

	Diviseur
	MSG Cohésion
	Ecolo
	TS
	LLC
	MSG

	1
	11
	4
	1
	1
	2

	2
	5,50
	0,73
	1,38
	0,73
	2,75

	3
	3,67
	1,09
	0,92
	1,09
	1,83

	4
	2,75
	1,45
	0,69
	1,45
	1,38

	5
	2,20
	1,82
	0,55
	1,82
	1,10

	 
	3 sièges
	1 siège
	 
	 
	 


  

Attendu que MSG Cohésion propose la candidature de MM. Julien Breuer, Marie-Céline et Albert Fabry

Attendu que Ecolo propose la candidature de M. Marcel Ghigny

Le Conseil communal DECIDE à l'unanimité
article 1 : de  désigner en qualité de représentants du Conseil communal auprès de l’Asbl « Guibert sports».

- pour MSG Cohésion : MM Julien Breuer Marie-Céline et Albert Fabry

- pour Ecolo: M. Marcel Ghigny

article 2:  d'informer l'asbl Guibert sports  de la présente décision.

	OBJET N°10 : Eglise protestante de Wavre : Budget 2019 - Avis


Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le projet de budget 2019 envoyé par l'Eglise protestante de Wavre  ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente délibération;

Considérant que l’établissement cultue Eglise protestante relève du financement de plusieurs communes ;

Considérant que la Ville de Wavre finance la plus grande part de la subvention communale;

Considérant que cette Ville  exerce la tutelle spéciale d'approbation ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 7 septembre 2018;

Vu l'absence d'avis rendu par la Directrice financière;

Vu la délibération du Conseil communal du 20 septembre 2018 décidant :
Article 1er :  de remettre un avis favorable au projet de budget 2019 de l'Eglise protestante de Wavre.
Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
· à l’établissement cultuel concerné ;
· à l’organe représentatif du culte concerné ;
· à la Ville de Wavre
Vu la délibération du Conseil communal de Wavre du 20 novembre 2018 approuvant le budget 2019 de l'Eglise protestante de Wavre

 Le Conseil communal PREND ACTE de l'approbation par la Commune de Wavre du budget 2019 de l'Eglise protestante de Wavre;

 Cette décision sera communiquée au Service Finance ainsi qu'au DF et sera publiée par voie d'affichage.
	OBJET N°11 : Comptes de l'exercice 2017 - Arrêté d'approbation de la Ministre de tutelle Valérie DE BUE du 29 novembre 2018


Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu les comptes établis par le collège communal,

Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux comptes ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présents comptes aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présents comptes ;

Vu la délibération du Conseil communal du 18 octobre 2018 approuvant à l'unanimité les comptes de l'exercice 2017 ;

Vu l'arrêté du 29 novembre 2018 de la Ministre de tutelle, Valérie de Bue, approuvant les comptes de l'exercice 2017, ci-annexé et faisant pleinement partie de la présente délibération;

Le Conseil communal PREND connaissance de l'arrêté du 29 novembre 2018 de la Ministre de tutelle, Valérie de Bue, approuvant les comptes de l'exercice 2017.
La présente décision sera soumise aux formalités de publicité et d'inscription à la marge dans les registres.

La présente décision sera transmise au Directeur financier.

Un recours en annulation est ouvert contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée au Conseil d'Etat (rue de la science, 33, 1040 Bruxelles), par lettre recommandée, à la poste, dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite de la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat.

	OBJET N°12 : Modification budgétaire n° 2 de l’exercice 2018 - Arrêté d'approbation de la Ministre de tutelle Valérie DE BUE du 14 novembre 2018


Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Considérant que le Collège communal a pris connaissance du projet de modification budgétaire et a exposé ses remarques en sa séance du 17 septembre 2018.

Considérant que le Collège communal le Collège communal a approuvé et inscrit à l’ordre du jour du prochain Conseil communal le projet de modification budgétaire en sa séance du 1er octobre 2018 ;

Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ;

Vu le procès-verbal du Comité de Direction en date du 20 septembre 2018 ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale) établie en date du 1er octobre 2018,

Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 3 octobre 2018 ;

Vu l’avis positif du directeur financier rendu en date du 3 octobre 2018 et annexé à la présente délibération ;
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Vu la délibération du Conseil communal du 18 octobre 2018 approuvant à l'unanimité les modifications budgétaires n°2 de l'exercice 2018 ;

Vu l'arrêté du 14 novembre 2018 de la Ministre de tutelle, Valérie de Bue, approuvant les modifications budgétaires n°2 de l'exercice 2018, ci-annexé et faisant pleinement partie de la présente délibération;

Le Conseil communal PREND connaissance de l'arrêté du 14 novembre 2018 de la Ministre de tutelle, Valérie de Bue, approuvant les modifications budgétaires n°2 de l'exercice 2018.
La présente décision sera soumise aux formalités de publicité et d'inscription à la marge dans les registres.

La présente décision sera transmise au Directeur financier.

Un recours en annulation est ouvert contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée au Conseil d'Etat (rue de la science, 33, 1040 Bruxelles), par lettre recommandée, à la poste, dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite de la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat.

SEANCES A HUIS CLOS

…/…  
L'ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président clôt la séance à 20h00.
	La Directrice générale
	Le Bourgmestre 

	
	

	Anna-Maria Livolsi 


	                                                    Julien Breuer



	
	

	
	



